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LE SYNDICALISME LIBRE ET INDEPENDANT

(  02-41-27-21-66    ( http://fo-dgfip49.perso.fr/49



A l'attention de Monsieur le Maire,

Mesdames, et Messieurs les Conseillers 

De la commune de ….................................

Objet : Suppression de la trésorerie de Tiercé.

Monsieur le Maire,

Mesdames, Messieurs les conseillers,

Les conditions actuelles de fonctionnement des services de la Direction Départementale des Finances Publiques et plus particulièrement les initiatives liées au démantèlement du réseau  de proximité (ex Trésor Public) amènent le syndicat FO DGFiP, à vous alerter sur la situation des services notamment au regard des perspectives gouvernementales et leur déclinaison au niveau local.

Il n'y a derrière cet appel aucune revendication catégorielle particulière mais la simple défense du réseau de proximité et du service public en général.

La Direction Départementale des Finances Publiques du Maine-et-Loire s’apprête a annoncer (mi-octobre) aux organisations syndicales sa volonté de supprimer des postes comptables en milieu rural dès cette année et pour les années futures. Compte tenu des éléments que nous disposons, votre trésorerie sera vraisemblablement supprimée au 31 décembre 2012.

Ces restructurations qui entérinent de fait la suppression de plusieurs sites financiers s'inscrit dans une démarche qui ne doit rien au hasard. Hormis les restructurations urbaines (spécialisation, SIP…), Le département de Maine-et-Loire a vu disparaître en quelques années 27% du réseau de l'ex Trésor Public. 

En 2012, 21 emplois ont été supprimés à la Direction Générale des Finances Publiques de Maine-et-Loire par la loi organique portant lois des Finances (LOLF). Aujourd'hui il n'est pas rare, faute d'effectifs suffisants, que certains centres des finances publiques soient fermés une, voire deux demi-journées par semaine pour permettre aux agents d'effectuer leurs missions dans de meilleures conditions.

Cette politique de suppressions d'emplois se traduit dans le département par la réduction constante des sites financiers et la dégradation croissante des conditions de travail des agents dans ceux maintenus.

Dans ce contexte, la mise en place à l’automne de la REGLE D OR par le gouvernement Hollande, instituant ainsi la rigueur à perpétuité et accélérant la destruction du service public républicain, la suppression des centres de finances publiques (ex trésoreries) rentrent ainsi dans ce cadre.

 Quelle est le contenu de cette règle d’or ? 

- Equilibre budgétaire,

- Réduction de 5% par an de la dette afin d’atteindre 60% de dette par rapport au PIB

Monsieur le Maire,

Mesdames, Messieurs les conseillers

Soucieux de la bonne gestion des deniers publics, FO DGFiP ne peut cependant arrêter sa réflexion à ces seuls critères. Si les services publics ont un coût, la démocratie, l’égalité de traitement sur l’ensemble du territoire des citoyens à un prix que l’Etat se doit d’assumer par sa présence et l’exécution de ses missions.

N’y a-t-il pas parmi vos concitoyens, des personnes âgées ou démunies qui apprécieraient particulièrement le maintien de leur trésorerie ?

La direction met en avant « l’e- administration » pour justifier les restructurations en milieu rural. Or, ce mode de contact à distance n’instaure en aucun cas une égalité d’accès devant les services publics.

Hormis les habitants de la commune de résidence du futur site restructuré, vos concitoyens devenus clients devront disposer de moyens financiers et technologiques (micro, abonnement chez un fournisseur d’accès) pour se substituer à leurs frais au désengagement de l’Etat. Les personnes âgées loin de maîtriser l’outil informatique, les interdits bancaires, seront privés de la convivialité rassurante d’un accueil à un guichet de proximité. Ils devront effectuer, à leurs dépens un déplacement de plusieurs kilomètres pour résoudre leurs problèmes administratifs. 

A cela, il convient d’ajouter que cette restructuration concentrera sur un seul site la gestion des comptes des collectivités, des syndicats et des maisons de retraites. Cette fermeture, supprimera de fait, l’emploi de receveurs municipaux., la charge du receveur municipal « accueillant » va considérablement s’accroître. 

Pour justifier auprès des élus les fusions et suppressions de sites, les directions locales se retranchent derrière de bien mauvais prétextes :

· sous-effectifs,

· fréquentation présumée de plus en plus faible au guichet,

· développement de l’informatique,

· demande de fermeture des trésoreries par les agents eux-mêmes,

· difficulté de remplacer les agents mutés…..

Ces arguments sont développés dans tous les départements par les directions locales pour convaincre les élus du bien-fondé de la suppression des « trésoreries » et leur faire croire que les réformes sont acceptées de l’intérieur des services. En réalité, cet argumentaire s’appuie sur les conséquences des politiques de démantèlement des services publics qu’elles ont elles-mêmes mis en œuvre au nom des différents gouvernements.

Monsieur le Maire,

Mesdames, Messieurs les conseillers,

Cette restructuration va accroître la charge de travail du receveur municipal. Comment ce dernier pourra-t-il exercer sa mission de conseil auprès des élus avec un nombre de collectivités et de syndicats dévolu précédemment à plusieurs comptables publics ? Cette fusion participe au recul des principes républicains garantissant l’égalité de traitement des citoyens. Elle ne peut répondre ni à vos attentes d’ordonnateurs, ni à celles de vos concitoyens 

Vous avez la possibilité de vous opposer à cette fusion.

Persuadé de votre attachement indéfectible à l’égalité d’accès des citoyens aux services publics, au maintien des centres des finances publiques (trésoreries) en milieu rural, l’exécutif de la section départementale du syndicat FO DGFiP s’adresse à vous, et vous demande de faire adopter par votre conseil municipal une délibération exigeant de la Direction Départementale des finances Publiques de Maine-et-Loire :

· Le maintien de votre centre des finances publiques (ex trésorerie),

· L’affectation d’un comptable public dans chaque site,

· Les effectifs nécessaires à l’exercice des missions.

Seules conditions garantissant la pérennité de ceux-ci.

Les membres du bureau de la section FO DGFiP sont à votre entière disposition pour évoquer avec vous cette restructuration. 

Veuillez agréer, Monsieur le Maire, Mesdames et Messieurs les conseillers, l’expression de nos sentiments républicains les meilleurs.




Pour le bureau FO DGFiP49

Christel Lucas

Secrétaire Départemental

 Trésorerie d’Avrillé
1, rue Larévellière
49100 Angers
Tel : 02-41-27-21-66








